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INTRODUCTION
Une sociologie du genre


Depuis la seconde moitié du XXe siècle, nous vivons, du moins au sein de l’Union européenne, dans des sociétés qui se veulent égalitaristes entre les hommes et les femmes, poussant très loin non seulement l’égalité en droit mais aussi l’égalité par le droit, notamment grâce aux dispositifs de parité et de lutte contre les discriminations sexistes. À cette égalité en droit entre les hommes et les femmes tendanciellement réalisée dans tous les domaines de la vie privée et publique s’ajoute un mouvement plus général d’égalisation des conditions entre les hommes et les femmes, avec des taux d’emploi convergents, des niveaux de formation et de diplôme des femmes plus élevés, de sorte qu’il n’existe quasiment plus de domaines d’activités qui ne soient en voie de féminisation, et c’est partout que les femmes font la démonstration qu’elles sont ni plus ni moins performantes que les hommes. Et pourtant, nous ne cessons de fabriquer collectivement des inégalités et des discriminations entre les hommes et les femmes, dans tous les domaines : carrières, salaires, charges parentales et domestiques, exposition à la précarité, au chômage, à la pauvreté, sans compter ces formes insidieuses d’inégalisation que sont les disqualifications symboliques et le harcèlement moral et sexuel.
Il y a deux manières de ne pas s’étonner de ce hiatus entre nos valeurs légitimes d’égalité et nos pratiques sociales et culturelles de fabrique des inégalités de genre. La première consiste à penser qu’il existe malgré tout des différences naturelles, psychologiques ou culturelles entre les hommes et les femmes, et que ces différences ne peuvent être totalement compensées par un principe égalitaire. Et l’échec relatif de cet égalitarisme est au fond la preuve qu’il y a bien quelque chose qui résiste, quelque chose qui a à voir avec les natures masculine et féminine, les hommes plus enclins à l’action, au risque, à la compétition, les femmes plus enclines aux relations, à la stabilité, à la réassurance. Comme si les stéréotypes qui continuent de saturer le sens commun et les représentations culturelles collectives disaient quelque chose de tellement vrai concernant les différences entre les garçons et les filles, entre les hommes et les femmes. La seconde manière de ne pas s’étonner de ces inégalités est d’y voir, à l’inverse, la conséquence logique d’une domination masculine venue de loin et qui continue de façonner nos sociétés en dépit du passage tardif et souvent formel à un droit égalitaire. Comme si la continuité de l’emprise patriarcale et la reproduction de la domination masculine devaient constituer à la fois notre cadre – critique – de description du réel et – malheureusement – notre horizon anthropologique. Il me semble plutôt que cette tension contemporaine entre un principe d’égalité authentiquement partagé et la fabrique collective d’inégalités est une énigme qui se pose à la fois aux individus et aux sciences sociales. C’est à la compréhension de cette énigme qu’est consacré cet essai, au moyen d’un raisonnement proprement sociologique, c’est-à-dire attaché aux relations et aux logiques d’action qui conduisent les acteurs à configurer et à interpréter le monde dans lequel ils vivent.
Pour cerner les spécificités et les dynamiques des rapports de genre contemporains, il faut d’abord comprendre de quoi ils sont le produit historique, ensuite comprendre comment ils sont rendus possibles par les relations entre les acteurs, et cela jusque dans leurs contradictions et leurs ambivalences. Il faut alors choisir des termes qui permettent d’étayer le raisonnement. Il en est un d’important dans les développements qui suivent : celui de patriarcat. La notion de patriarcat a de nombreux inconvénients. Si on s’en tient à la définition littérale du terme – le pouvoir des pères, des patriarches –, alors il est trop grossier pour rendre compte de la diversité et de la complexité des rapports de genre décrits par les historiens, les anthropologues et les sociologues. Si, comme le fait Christine Delphy, on en limite la signification à cette forme très précise d’inégalité sociale et de subordination qu’est la dévolution des femmes au travail domestique « gratuit » au sein du capitalisme industriel1, alors il perd au contraire toute capacité de montée en généralité. Inversement, si on entend ainsi toutes les formes passées, présentes et à venir d’inégalités et de subordination du féminin et des femmes, alors il est trop massif, trop surplombant pour être descriptif : si chaque fois que l’on observe des inégalités entre les hommes et les femmes on considère que les rapports de genre sont patriarcaux, alors aucune société passée ou présente n’échappe à cette définition et la notion même de patriarcat n’est plus discriminante pour décrire la diversité des rapports de genre et leurs transformations. C’est pourquoi, ne serait-ce que pour faire des comparaisons entre les types de rapports de genre empiriquement observables, il est nécessaire de disposer d’une définition conceptuelle du patriarcat. Dans les pages qui suivent, j’entends le patriarcat moins comme un système que comme une action, une opération de mise en asymétrie du masculin et du féminin, signifiant par là que les rapports de genre ne sont pas seulement l’histoire d’une différence entre masculin et féminin, mais l’histoire d’un différend : celle de la mise en asymétrie nécessaire et légitime du masculin et du féminin – nous verrons plus loin de quelles nécessités et de quelles légitimités il s’agit.
Or, comme souligné plus haut, tout laisse à penser que la situation contemporaine – du moins au sein de l’Union européenne – ne peut plus être décrite ainsi : même s’il existe toujours des inégalités, des discriminations, des subordinations, elles ne sont plus ni nécessaires ni légitimes. Il nous faut donc séparer la question des inégalités de genre contemporaines de leur explication par un patriarcat dont les conditions d’existence ne sont plus réunies. Je voudrais ainsi montrer que l’égalitarisme inégalitaire paradoxal que nous connaissons n’est pas le produit d’une continuité historique due à la nature ou bien à une domination masculine ancestrale, mais l’expression d’un moment historique provisoire : celui des tensions propres à ce que je propose de désigner comme l’après-patriarcat. La notion d’« après » ne doit cependant pas être entendue ici au sens d’une page historique qui devrait être tournée (« après le patriarcat »), mais à l’inverse l’« après » doit être considéré comme la conséquence directe des transformations mêmes du patriarcat2 – tout comme la « postcolonialité » ne désigne pas un monde débarrassé de la colonisation mais les conséquences contemporaines de la colonisation et de la décolonisation dans un monde globalisé et multipolaire3.
Pour défendre ce raisonnement, il faut considérer le patriarcat non comme une structure sociale permanente mais comme une configuration socio-historique contingente, et plus précisément comme une forme particulière d’arrangement de genre. J’entends par là la manière dont chaque type de société associe culturellement la question de la différence de sexe avec celle de la sexualité et des identités masculine et féminine, et comment il articule cette association avec l’organisation sociale du travail, de la famille, du politique, etc.4. De ce point de vue, le genre n’est pas réductible à la question des identités et des valeurs masculines et féminines tel qu’il est éprouvé subjectivement par les individus. Il est un rapport social qui donne sens à la différence de sexe et à la sexualité et qui organise socialement la différence entre le féminin et le masculin. Comme le souligne Christine Delphy, ce n’est pas la différence naturelle de sexe qui explique les rapports de genre, c’est la traduction de la différence de sexe en valeurs culturelles et en rôles sociaux féminins et masculins qui est constitutive du genre comme rapport social5. Rien de mystérieux dans cette notion de genre. Dans un autre domaine, on n’explique pas le racisme par l’existence de différences de phénotypes entre les humains (couleur de peau, formes de visage, type de cheveux, etc.) mais par l’interprétation raciste de ces différences dans le cadre de rapports de subordination et d’oppression de groupes humains sur d’autres groupes humains. De même, on n’explique pas ici biologiquement mais socialement, via cette notion de genre, les significations culturelles et les conséquences sociales données aux différences de sexe et de sexualité.
Comme tout rapport social, le genre n’est pas un ensemble de forces qui surplombent l’existence humaine et qui s’imposent à l’expérience et aux subjectivités, mais l’expression de rapports de pouvoir. Comme le souligne Joan Scott, si les rapports de genre n’ont pas le monopole des rapports sociaux de pouvoir, « le genre est le champ premier à l’intérieur ou au moyen duquel le pouvoir se déploie, il est la façon première de signifier les rapports de pouvoir6 ». De ce point de vue, les rapports sociaux sont des rapports de pouvoir propres à l’organisation de toute vie sociale, ils sont à la fois ce qui institue la réalité du monde (notamment par les médiations que sont les institutions, le droit, les objets scientifiques et techniques) et ce par quoi cette réalité du monde est discutée et contestée, transformée en une dynamique souvent conflictuelle entre des acteurs dont les expériences et les logiques d’action sont différentes, voire opposées – ce qu’Alain Touraine résume par la notion d’historicité des rapports sociaux7. C’est pourquoi les divers « arrangements de genre » historiquement et sociologiquement observables n’ont d’autre nécessité que celle que leur confère l’état des rapports sociaux de genre. Autrement dit, si le patriarcat est un arrangement de genre et non pas une fatalité, cela signifie qu’il est un arrangement de genre comme un autre, c’est-à-dire qu’il est contingent et relatif, et qu’il participe d’une historicité dont nous devons être capable de rendre compte.
Dans les pages qui suivent, je propose de relire l’historicité des rapports sociaux de genre à partir de cette notion d’arrangement de genre, et de montrer la chose suivante : si on peut définir anthropologiquement un type d’arrangement de genre longtemps dominant qu’a été l’arrangement patriarcal traditionnel fondé sur des principes cosmologiques, on observe qu’il a été percuté dès le XVIe siècle par la modernité occidentale et ses effets transformateurs, non seulement en Europe même mais, via l’emprise coloniale de l’Occident, dans le reste du monde. On peut décrire à partir de là deux trajectoires des rapports de genre. Tout d’abord, en Europe, le passage d’un patriarcat traditionnel à un patriarcat moderne dont les transformations internes conduisent, je vais le montrer, à l’après-patriarcat contemporain. En effet, contrairement à un récit modernisateur occidental qui voudrait associer la modernité occidentale et l’égalité de genre, la modernité n’a pas substitué l’égalité de genre au patriarcat traditionnel, elle lui a substitué une forme moderne de patriarcat, celui-ci étant fondé non plus sur Dieu mais sur la nature. De sorte que l’égalité de genre en Europe n’est pas le produit de la modernité en tant que telle mais celui des contradictions internes du patriarcat moderne et des luttes féministes que ces contradictions ont rendues possibles. La conséquence de ces contradictions, c’est précisément cet arrangement de genre postpatriarcal paradoxal que nous connaissons : d’un côté la fin de l’asymétrie de genre comme nécessaire et légitime, de l’autre l’héritage d’un différentialisme culturel et d’une organisation sociale issus du patriarcat qui rend toujours possible la persistance d’une fabrique des inégalités de genre. Un arrangement, on va le voir, qui produit des tensions subjectives et collectives spécifiques dont l’enjeu politique – féministe – est moins la question de la domination masculine que celle de la détraditionnalisation des rapports et des identités de genre issus du patriarcat. L’autre trajectoire s’observe dans le monde extra-occidental. C’est le passage historique d’un patriarcat traditionnel à un patriarcat non pas moderne mais modernisé (par l’emprise coloniale) et remodernisé (par la décolonisation puis par la mondialisation économique et culturelle), et qui conduit de nos jours à des formes composites et désajustées d’arrangement de genre et aux tensions qui leur sont propres, nécessitant chaque fois de préciser les dynamiques propres à chacun de ces arrangements composites – l’arrangement composite du Maroc n’étant pas le même que celui du Japon. On verra en conclusion que cette distinction historique entre deux trajectoires – l’une propre à l’Europe et à l’Union européenne, l’autre dans le reste du monde – offre une large perspective comparative s’agissant des arrangements de genre contemporains. D’une part en observant les tensions qui existent dans l’Union européenne au sein des diverses formes d’arrangements postpatriarcaux et entre elles selon l’intensité de l’accomplissement et des résistances à une telle détraditionnalisation des rapports et des identités de genre – entre une société française crispée sur le mariage pour tous mais organisant l’autonomie professionnelle des femmes et une société espagnole plus libérale en matière de mœurs mais assignant plus fortement les femmes aux rôles familiaux traditionnels. D’autre part en observant les spécificités des arrangements composites qui existent de par le monde et les tensions entre les logiques de dépatriarcalisation – via la formation d’une classe moyenne féminine diplômée comme en Iran – et les logiques de repatriarcalisation – via l’enrôlement du genre dans les rhétoriques identitaires et nationalistes comme en Russie, en Turquie ou en Égypte. Enfin, en observant comment certains arrangements postpatriarcaux pourraient, sous des poussées conservatrices ou réactionnaires, devenir des arrangements composites – les alertes sont nombreuses en France, en Espagne, en Hongrie – ou bien, inversement, comment des arrangements composites pourraient devenir postpatriarcaux à la conjonction de poussées égalitaristes en droit et d’une éventuelle égalisation des conditions en fait – comme en Tunisie ou au Japon8.
Ainsi, en définissant le genre comme un rapport social semblable à un autre (c’est-à-dire ayant ses spécificités tout en relevant d’un même type d’analyse sociologique) et en l’historicisant via cette notion relative et comparative d’arrangement de genre, je fais l’hypothèse – que je vais chercher à défendre ici – qu’une telle sociologie des arrangements de genre est à la fois tout aussi critique et plus descriptive de ce que sont les rapports de genre contemporains que les sociologies critiques de la domination masculine et les dénonciations de l’emprise universelle du patriarcat.
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1.
Penser les arrangements de genre


Le constat toujours répété, partout dans le monde, et sous des modalités diverses, des inégalités sociales entre les hommes et les femmes ne suffit pas à en donner une explication et à en comprendre les logiques. Les explications de ces inégalités sociales par la différence des sexes et des corps ne sont pas sociologiques : la différence de sexe, pas plus que la différence de couleur de peau, n’est la cause naturelle des identités culturelles et des inégalités sociales entre les individus et les groupes – à moins de croire que c’est Dieu ou la Nature, le Sexe ou la Race qui déterminent les statuts sociaux et les représentations culturelles.
Le genre est un rapport social
C’est pourquoi l’analyse sociologique de ces questions procède en préalable à une double opération. D’abord une opération de dissociation entre sexe et genre. D’un côté, il existe la sexuation, c’est-à-dire le processus biologique par lequel, du point de vue de l’espèce et de sa nécessité reproductive, chaque être humain est doté d’un sexe, qu’on dira mâle, femelle ou intersexe (1 % des naissances) en fonction du type de dimorphisme sexuel réalisé pendant l’embryogenèse. D’un autre côté, il existe la genration, c’est-à-dire la transformation de ces corps sexués en une somme d’attributs, d’attentes, de rôles, de statuts, de traits psychiques et comportementaux culturels et sociaux qui définissent ce qui est désigné, selon les contextes, comme masculin ou féminin. La seconde opération sociologique est inverse, elle est celle d’une ré-association entre sexe et genre, qui prend le contre-pied d’un sens commun naturaliste ancré dans les représentations occidentales modernes : les corps sexués n’ont pas de signification en soi, ce ne sont pas eux qui façonnent le genre, ils ont à l’inverse toujours été l’objet d’un effort de signification réalisé du point de vue du genre, c’est-à-dire en fonction des définitions du masculin et du féminin propres à chaque contexte situé. Pour le dire autrement, ce n’est pas le sexe qui fait le genre, c’est le genre qui signifie le sexe. On peut dire la même chose de la sexualité. Même si du point de vue de la reproduction de l’espèce il y a un lien entre différence de sexe et sexualité, nous savons que ce lien n’est pas nécessaire. D’abord parce que la plupart des pratiques sexuelles n’ont pas d’intention fécondante, et ce d’autant plus que la sexualité humaine ne se réduit pas à la génitalité, pas même à l’hétérosexualité (il en va de même pour de nombreux animaux). Ensuite parce que la sexualité a toujours été une activité culturellement et socialement façonnée et moralement normée, quelle que soit la relativité de ces normes. Enfin, l’humanité a toujours dissocié la sexualité de la reproduction, depuis les formes les plus anciennes de sexualité sans fécondation (les corps et les imaginaires sont très plastiques) ou sans reproduction (contraception et avortement) jusqu’aux formes médicales les plus récentes de fécondation, voire de reproduction, sans sexualité. De nouveau, la sexualité humaine n’a de sens que du point de vue du genre et non du point de vue de la « nature ». De sorte que, s’il existe des inégalités sociales entre les hommes et les femmes, cela a à voir avec la manière dont les hommes et les femmes en tant que personnes, et le masculin et le féminin en tant que significations culturelles, sont façonnés par les contextes sociaux qui sont les leurs. Autrement dit, le genre n’est pas seulement une différence entre le masculin et le féminin qui serait le pendant culturel des différences biologiques entre les mâles et les femelles. Le genre est un rapport social par lequel les acteurs sociaux construisent collectivement le masculin et le féminin comme des valeurs différentes ayant des conséquences sur les modes d’existence des hommes et des femmes et sur les formes d’organisation de l’ensemble de la vie sociale et de ses imaginaires. C’est donc du point de vue du genre comme rapport social qu’il faut comprendre les logiques de fabrique des inégalités sociales entre les hommes et les femmes.
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